
 
 

                               Tél : 03 80 47 28 66  e-mail : mairie-cessey@wanadoo.fr 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU de la séance du mercredi 13 novembre 2024 

 

L’an 2024, le 13 novembre 2024, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle 
de réunion de la mairie sous la présidence de Jean-Pierre COLOMBERT. 
 
Présents : MM GALAND Pascal, CARRILLO Eloïse, KAUFMANN Jean-Michel, GUIGNIER Laurent, 
GUIGNIER Patrick, CAILLOT Françoise, FOURNIER Mauricette, JACOTOT Claire, RAMEAU 
Sandrine, REMY Jérôme, RUGINIS Loïc, SANCHEZ Myriam. 
Procurations : GUILLAUMOT Cédric a donné pouvoir à Jean-Pierre COLOMBERT 
Secrétaire : CARRILLO Eloïse 
 
A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance. 
 
 

 1 – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE : RISQUES « PREVOYANCE » : ADHESION A LA 

CONVENTION DE PARTICIPATION ET A SON CONTRAT COLLECTIF D’ASSURANCE ASSOCIE 

SOUSCRIT PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA COTE D’OR AUPRES DE L’ORGANISME 

D’ASSURANCE RELYENS ET FIXATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION « EMPLOYEUR » 
   

  
   

Vu, les articles L 827-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
 
Vu, le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
notamment son article 18, 
 
Vu, le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance 
de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour 
couvrir les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès. 
Cette participation deviendra obligatoire pour les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025 
(montant minimal de 07 € (sept euros) brut mensuel par agent, selon l’article 2 du décret 
n°2022-581). Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité 
de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net. 
 
Par délibération n°2024-43 du 18 juin 2024, le Conseil Municipal a notamment décidé de retenir 
le mode de contractualisation suivant :  Contrat collectif d’assurance (à adhésion facultative ou 
obligatoire) souscrit dans le cadre d’une convention de participation conclue à l’issue d’une 
procédure d’appel à concurrence portée par le Centre de gestion de la Côte d’Or. 
 
 
Cette procédure d’appel à concurrence a eu pour objet de sélectionner un organisme d’assurance 

sur la base du cahier des charges suivants : 

 

 



G a r a n t i e s  m i n i m a l e s  o b l i g a t o i r e s  
Incapacité de travail 
Versement d’indemnités journalières à compter : 

- du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires), 
- du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité sociale 

et/ou du maintien du revenu par l’Employeur quelle que soit 
l’ancienneté de l’Assuré 

90% 
du revenu net 

Invalidité permanente 
Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en invalidité à 
la suite de maladie ou accident d’origine vie privée ou professionnelle (consécutif 
à un accident de service ou de travail ou de maladie professionnelle) : 

 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité 
supérieur ou égal à 50% 

90% 
du revenu net 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité 
inférieur à 50% : le montant de la rente est calculé comme suit : M = R x I 
/ 50% 
(M : montant de la rente à verser, R : montant de la rente pour un 
pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL d’au moins 50%, I : 
pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL qui est inférieur à 50%) 

< 90% 
du revenu net 

- Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au 
moins deux tiers la capacité de travail ou de gain avec un classement en 
2ème ou 3ème catégorie, ou bénéficiaires d’un taux d’incapacité permanente 
supérieur ou égal à 66% en cas de classement en invalidité vie 
professionnelle 

90% 
du revenu net 

 
G a r a n t i e s  c o m p l é m e n t a i r e s  à  a d h é s i o n  f a c u l t a t i v e  

( L ’ a g e n t  p e u t  a d h é r e r  à  u n e  o u  p l u s i e u r s  g a r a n t i e s )  
Complément incapacité de travail 
Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en 
périodes de plein traitement en cas de placement en congés de maladie 
ordinaire 

Non garanti 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en 
périodes de plein traitement en cas de placement en congés de longue maladie, 
longue durée et grave maladie 

90% 
du revenu 
net 

Perte de retraite 
Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est 
constatée au cours de la période d’invalidité applicable pour les seuls agents qui 
sont affiliés à la CNRACL 

50% PMSS 
par année 
d’invalidité 

Décès toutes causes  
Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent 
assuré, aux bénéficiaires de celui-ci ou à ce dernier en cas de perte totale et 
irréversible d’autonomie 

100% 
du revenu 
annuel brut 

 
Le Centre de Gestion de la Côte d’Or a sélectionné, à l’issue de cette consultation et après analyse des 
candidatures et des offres, l’organisme d’assurance RELYENS, groupe mutualiste européen, dont le siège 
social est situé à VASSELEY (18) et dont l’offre se décline pour l’essentiel comme suit : 
 

 Un taux de cotisation attractif pour les garanties obligatoires de 2,00%, légèrement sous la moyenne 
des offres (2,20% pour les employeurs < 350 agents, et 2,08% au-delà), 

 
 Une absence de réserves aux dispositions contractuelles, ce qui permet de garantir le pouvoir 

couvrant des garanties pour les agents, 
 

 Un plan de développement complet avec un objectif mesuré d’obtenir 49% de taux d’adhésion des 
agents, grâce à une équipe de 28 conseillers terrain, appréciée comme surdimensionnée, pour 
animer 51 réunions de présentation suivies de 24 permanences, 

 
 Une maîtrise financière optimiste, au-dessus de la moyenne des offres, avec un taux de marge de 

4,75%. 
Il est à noter cependant que les résultats techniques des contrats collectifs d’assurance prévoyance 
sont généralement déficitaires (constat de différence entre les prévisionnels proposés à la remise 
des offres et le réalisé à la remise des rapports annuels par les assureurs). 

 
 Une bonne qualité de gestion (offre classée n°1), notamment quant aux fonctionnalités des extranets 

(agents et employeurs) et des temps de traitement des dossiers. 
 
Vu, l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 09 octobre 2024, pris sur la base de 
l’article 18 du décret n°2011-1474 précité, pour l’adhésion à la convention de participation et à son 



contrat collectif d’assurance associé souscrit par le Centre De Gestion (CDG) auprès de l’organisme 
d’assurance RELYENS, 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 
▪ D’ADHERER à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance 

associé souscrit par le Centre de Gestion de la Côte d’Or auprès de l’organisme d’assurance 
RELYENS. Les garanties d’assurance prendront effet au 1er janvier 2025, 

▪ DE VERSER une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention et 
du contrat collectif d’assurance : 

▪ En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581 soit 07,00 € (sept 
euros), 

▪ D’un montant forfaitaire par agent de 10.00 € (dix euros), en précisant que le montant 
de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la cotisation payées 
par l’agent à l’organisme de prévoyance. 

▪ D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 

 

2 – PRESENTATION D’UN PROJET PHOTOVOLTAÏQUE SUR DES TERRES COMMUNALES 
   

   

Dans le cadre des zones d’accélération des énergies renouvelables, la société Energiter, 
entreprise française active dans le développement, la construction et l’exploitation de projets 

d’énergie renouvelable depuis 2010 et qui exploite le parc solaire du Varin, propose de réaliser 

une étude de faisabilité pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur les terres 
communales situées de part et d’autre de la Tille en direction de Genlis.  

Parcelles ZO 26 d’une superficie de 13ha40 et ZO 28 d’une superficie de 34 ha 36.  
Le projet prévoit une exploitation en agrivoltaïsme. L’agrivoltaïsme est une installation de 

production d’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil et dont les modules sont situés sur 
une parcelle agricole où ils contribuent durablement à l’installation, au maintien et au 

développement d’une production agricole.  

Après échanges et discussions, le conseil municipal accepte le principe d’une étude de faisabilité. 

 
 

3 – DEVIS VEGETAL CONCEPTION 
 

Monsieur le Maire rappelle que Vegetal Conception intervient habituellement pour 
l’entretien des arbres de la commune.  
Le devis prévoit la taille architecturée des 4 platanes et l’abattage des 2 marronniers au 
cimetière. Une taille de cohabitation et un haubannage du marronnier sur la place du 
village. Une taille d’entretien du tilleul en face de la mairie. 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

▪ ACCEPTE le devis de la SARL VEGETAL CONCEPTION pour un montant de 2 990.00€ HT. 
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

 4 – REMPLACEMENT AGENT TECHNIQUE 
 

Le conseil municipal est informé de l’arrêt de travail de l’adjoint technique.  
Les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des 
emplois permanents pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou 
d’agents contractuels. 

  

    Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
▪ DECIDE de recruter un agent sur un emploi non permanent à temps complet d’adjoint 

technique à raison de 35 heures hebdomadaires à compter du 29 octobre 2024. La 
rémunération de cet agent sera celle fixée par la réglementation en vigueur pour le 
cadre d’emploi concerné, 

▪ DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
▪ DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision. 



 

5 – ECLAIRAGE LED SOLAIRES POUR PASSAGES PIETONS 
 

Considérant la volonté de la commune de renforcer la sécurité des piétons en 
installant de l’éclairage pour les traversées piétonnes, Monsieur le Maire présente le devis 
pour la fourniture de plots solaires LEDS pour les passages piétons. 

Après discussion et délibération, le Conseil municipal, avec une voix CONTRE, 3 
abstentions, 9 voix POUR : 
▪ APPROUVE le devis de Cyril Coghetto signalisations pour un montant de 478.50€ HT ;  
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
▪ DECIDE que la pose sera assurée par les élus. 

 

6 – SICECO : MODIFICATION DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION 
 

Considérant que les articles R2333-105-1, R2333-105-2, R2333-108, et R2333-114-1 du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT) fixent le régime des redevances dues aux 
communes, EPCI, syndicats mixtes et aux départements pour l'occupation provisoire de leur 
domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations particulières d’énergie électrique et de 
gaz ; 
Considérant que le plafond de cette redevance fixé initialement par le Décret n°2015-334 du 25 
mars 2015 a été modifié par le Décret n°2023-797 du 18 août 2023 et impose donc la prise 
d’une nouvelle délibération  
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 

- de décider d’instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public 
par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz ;  

- d’en fixer le mode de calcul, conformément à la partie réglementaire du CGCT en 
précisant que la commune appliquera sur son territoire le plafond maximal autorisé par la 
réglementation en vigueur ; 

- de dire qu’en cas de modification réglementaire des règles de calcul des Redevances 
d’occupation du domaine public liées aux chantiers provisoires de travaux relatifs aux 
ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz et aux lignes ou 
canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz, il sera appliqué le taux maximum 
de RODP dite « provisoire » au profit de la commune. 

 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- D’ADOPTER la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour 

l'occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des 

réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz.  

- D’APPLIQUER le mode de calcul fixé par le CGCT, en précisant que celui-ci s’appliquera au 

plafond autorisé pour ces redevances par la réglementation en vigueur au jour de l’éligibilité de 

la perception de ces dernières. 

 

7 – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE CLASSE DE NEIGE 
 
La commune a été sollicitée pour une demande de subvention exceptionnelle par les 

écoles de Cessey et Labergement Foigney afin de financer la classe de neige des CM1/CM2 
en février 2025 à CHAUX NEUVE (25) 

Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

▪ DECIDE d’accorder une subvention exceptionnelle d’un montant de 500€, 
▪ DECIDE que les crédits seront prélevés au 65 818. 
 



 

8 – PRESENTATION OFFRES COLUMBARIUM ET CAVES URNES : CHOIX ENTREPRISE 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que toutes les cases de columbarium 
sont occupées. Plusieurs devis ont été demandés pour un nouveau columbarium ainsi 
que pour des caves urnes. 
Après étude des différents devis, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité : 

▪ DECIDE de poursuivre la réflexion et de délibérer lors d’un prochain conseil. 

 
9 – PROJET D'INSTALLATION D'UN RELAIS DE RADIOTELEPHONIE ORANGE 
 

Dans le cadre du développement de son réseau, l'opérateur Orange a mandaté la 
société ENSIO en vue de l'implantation d'une antenne-relais permettant d'améliorer la 
couverture réseau de CESSEY SUR TILLE et d'apporter un service de téléphonie mobile 
de qualité aux habitants et usagers. 
La loi du 09 février 2015 a prévu d'améliorer la concertation locale lors des projets 
d'installations d'antennes-relais, ainsi qu'une meilleure information du Maire. 
La société TOTEM (filiale d'ORANGE) souhaite s’implanter sur du patrimoine communal 
pour une durée de 12 ans dont les conditions restent à définir. 
Actuellement en phase de recherche, les deux sites pressentis sont : 

▪ Une parcelle route d’Izier, 
▪ A proximité des étangs vers le stade de foot. 

 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

▪ APPROUVE ET VALIDE la prospection. 
 
10 – BONS CADEAUX PERSONNEL COMMUNAL 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accorder aux employés 
municipaux un bon d’achat pour les fêtes de fin d’année. Après discussion et 
délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

▪ FIXE la valeur de ces bons à 80€ pour les employés ayant travaillé toute l’année 
▪ FIXE la valeur de ces bons à 50€ pour les employés qui n’ont pas été employés 

toute l’année, 
▪ DIT que les crédits sont prévus au compte 623 du Budget principal de l’exercice 

concerné. 
 

11 – REMISE LOYER LOCATIF 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal d’un problème d’alimentation en eau 

dans un des deux locatifs. 
Etant donné que le locataire s’est retrouvé sans eau pendant un mois, Monsieur le 

Maire propose d’effectuer une remise sur le prochain loyer. 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

▪ DECIDE d’accorder une remise d’un montant de 200€ sur le prochain loyer. 
 

12 – DON SOUVENIR FRANÇAIS 
 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le don de 100€ du souvenir Français à la 
Commune de Cessey Sur Tille.   

    Le Conseil Municipal,  



Vu les articles L 2242-1, L 2542-26, L 2541-12 et L 2541-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales,  

    Après avoir délibéré, à l’unanimité :  
▪ ACCEPTE le don du Souvenir Français, d’un montant de 100 € ;  
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents et actes y relatifs et 
lui donne tous pouvoirs à cet effet. 
▪ REMERCIE chaleureusement le Souvenir Français pour son don. 

 
13 – PROJET LOTISSEMENT DERRIERE MAIRIE-ECOLES 
 

Dans le cadre du projet de lotissement entre le bâtiment mairie-écoles et le lotissement 
du Moulin à vent, le conseil municipal envisage la création d’un chemin piéton depuis la 
rue des Vernottes. Il conviendrait alors d’acquérir la parcelle C 232 pour accéder au 
projet.  
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, avec 2 voix abstentions et 11 voix 
POUR : 

▪ DONNE un avis favorable pour l’acquisition de la parcelle C 232 en vue du 
projet de viabilisation et de construction du futur lotissement. 

 
14 – COMMISSION ANIMATION COLIS AINES 

 
Le Conseil Municipal entend le compte rendu de la commission animation.  
Le repas des aînés aura lieu le samedi 12 avril dans la salle polyvalente. 
Les colis seront distribués le samedi 14 décembre à partir de 14h00. 
Sur proposition des différents devis par la commission animation, le conseil municipal, à 
l’unanimité, délibère et : 

▪ RETIENT le magasin Gamm Vert pour un montant total de 1580.48€ TTC  

 
15 - QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Présentation du compte rendu des rapports annuels du Président sur la Qualité des Services (= 

R.P.Q.S) assurés par le délégataire SUEZ (eau et assainissement). 

- Monsieur le Maire informe le conseil municipal de l’accord de subvention de l’ANS (Agence 

National du Sport) pour le projet de City Park, 

- Chaque habitant recevra un chéquier de réduction pour se rendre chez les commerçants locaux, 

- Le conseil Municipal entend le compte rendu du CMJ du 08.11.2024, 

- Le Maire informe le conseil municipal que l’acquéreur du deuxième terrain rue Sarazin s’est 

désisté, 

- Le prochain conseil municipal est programmé le 11 décembre 2024. 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h26.   

Vu pour être affiché le 14/11/2024 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

A CESSEY SUR TILLE, le 13/11/2024 
Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 


